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PRÉFET
DE CORSE

CULŒTTIVITÀDI CORSICA
COLIECTIVITÉ DE CORSE

Liberté
!î$a!Ué
Fratertiité

Uffiziu Fundariu
di a Corsica

Office Foncier
cfe /a Corse •;

Arrêté conjoint n° du

complétant ('arrêté n0 R20-2017-11-24-003 fixant les conditions de mise en
œuvre du dispositif de décote à la revente de biens acquis par l/0ffice foncier

de Corse avec la contribution des fonds du programme exceptionnel
d'investissement pour la Corse

Le préfet de Corse,
préfet de la Corse-du-Sud

Le président du Conseil exécutif de Corse

Vu la loi n°2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse;

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements;

Prefecture de la Corse-du-Sud - Palais Lantivy - Cours Napoléon - 20188 Ajaccio cedex 9 - Standard : 04.95.11.12.13
Accueil général ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à llh30 et de 13h30 à 15h30
Adresse électronique : Drefecture@corse-du-sud.aouv.fr - www.corse-du-sud.aouv.fr
Facebook : @prefecture2a - Twitter : @Prefet2A
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Vu le décret du président de la République du 15 février 2022 portant nomination de
Monsieur Amaury de SAINT-QUENTIN, préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Premier ministre et du ministre de l'Intérieur en date du 16 avril 2022, portant
nomination de Monsieur Alexandre PATROU, en qualité de secrétaire général aux affaires de
Corse, auprès du préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud

Vu l'arrêté du 12 avril 2023 portant nomination de Monsieur Jean-François BOYER, ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts en qualité de directeur régional de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de Corse à compter du 15 mai 2023 ;

Vu la délibération de l'Assemblée de Corse n° 15-190 AC en date du 17 juillet 2015, autorisant
le président du Conseil Exécutif de Corse à signer les documents et conventions en vue de la
mobilisation des fonds du programme exceptionnel d'investissement (PEI) pour la Corse;

.Vu la convention-cadre d'application du PEI pour le financement de l'Office foncier de Corse,
signée le 29 octobre 2015 entre l'État, la Collectivité de Corse et l'Office Foncier de la Corse,
établissant le principe d'un financement de l'Office foncier de la Corse par une dotation
annuelle du PEI;

Vu la délibération de l'Assembtée de Corse en date du 5 décembre 2014, portant approbation
des statuts de l'Office foncier de Corse;

Vu la délibération n° 19/279 AC de l'Assemblée de Corse approuvant la modification des
statuts de l'OFC, en date du 26 septembre 2019 ;

Vu l'arrêté n° 21/053 CE du président du Conseil Exécutif de Corse en date du 27 juillet 2021,
nommant monsieur Gilles SIMEONI, président du conseil d'administration de l'Office foncier
de la Corse;

Vu la demande formulée le 13 juin 2023 par courrier par le président de l'Office foncier de
Corse ;

Vu la délibération ÇA - 2023 - 49 du conseil d'administration de l'Office foncier de la Corse
en date du 6 décembre 2023;

sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement
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ARRETENT

Article 1:

Le dispositif de décote, appliqué sur le prix à la revente de certains biens acquis par l'Office
fancier de la Corse, créé par l'arrêté conjoint n° R20-2017-11-24-003 du 24 novembre 2017 est
modifié en vue de ('extension de son éligibilité aux opérations de logements destinés à
l'accession sociale à la propriété dans les conditions fixées en annexe au présent arrêté. Ce
dispositif est applicable lorsque les biens ont été acquis en mobilisant des fonds du PEI et
lorsqu'ils sont destinés à la réalisation de logements sociaux au sens du Code de la
construction et de l'habitation (CCH) ou de logement en accession sociale à la propriété en
bail réel solidaire (BRS) tel que défini aux articles L.255-3 et R.255-1 du CChl, au regard de
l'intérêt général que présentent ces opérations.

Article 2 :

La décote est calculée sur la base de la valeur des biens à leur date d'acquisition par l'Office
fancier de la Corse, hors taxes, honoraires, frais divers et frais de portage.
Elle est attribuée dans le cadre de l'enveloppe des fonds disponibles et sur délibération
spécifique du conseil d'administration de l'Office foncier de la Corse pour chacune des
décisions de cession concernées.
Les dispositions s'appliquant au dispositif de décote sont mobilisables jusqu'à la liquidation
totale de l'enveloppe de crédits budgétaires de 22 Millions d'€ mise à disposition de l'Office
Fancier de Corse tel que prévu par la convention cadre du 29 octobre 2015.

Article 3 :

Les communes éligibles au dispositif de décote « accession sociale à la propriété » sont les
communes déficitaires au regard de l'article 55 de la loi SRU, ainsi que les communes de plus
de 2800 habitants situées en zonage A et B1 au sens de l'article D304-1 du code de la
construction et de l'habitation.

La décote appliquée aux opérations d'accession sociale à la propriété s'applique de façon
progressive en fonction :
- du fait que la commune concernée soit localisée en secteur de tension locative (A et B1) ou
soit déficitaire en logements sociaux (article 55 de la toi solidarité, renouvellement urbain
(SRU))
- du pourcentage de logements prévu en Bail Réel Solidaire « accession sociale à la propriété »

3/5

Préfet de Corse - R20-2024-01-30-00003 - Convention revente de biens acquis OFC 32



La décote de base est comprise entre 10 % et 25 % comme précisé dans le tableau suivant :

Décote sur la revente des biens de l'Office Foncier de Corse acquis sur des fonds PEI
en vue de la réalisation d'opérations destinées à l'acquisition sociale à la propriété en

bail réel solidaire, à l'exclusion des opérations réalisées en VEFA

Opérations 100 %
logements
ou favorisant la

mixité

fonctionnelle

Pourcentage de
logements en BRS
« accession sociale

à la propriété »

Décote

10%
Décote

15%
Décote
20%

Décote

25%

Entre 50% et

70 % de logement
en BRS

« accession »

Zone A et B1

de + 2800
habitants

Commune

déficitaire
S RU

Entre plus de 70 %
% et 85 % de
logement en BRS
« accession »

Zone A et B1

de + 2800
habitants

Commune

déficitaire
S RU

+ de 85 % de

logement en BRS
« accession »

Zone A et B1

de+2800
habitants

Commune
déficitaire
SRU

Un bonus de 5 % supplémentaire et cumulable est réservé aux opérations d'acquisition
amelioration et aux opérations démontrant leur caractère social par la commercialisation des
logements 25 % en dessous des prix plafonds Prêt social Location-Accession (PSLA) HT en €/
m2 de surface utile (pour 2023: 4168€/m2 en zone A et 3 338 €/m2 en zone B.1). La
redevance maximale des opérations à caractère social est fixée à 1,37 €. Les valeurs de
reference, ci-avant arrêtées, pourront être ajustées par simple décision du conseil
d'administration de l'Office Foncier de Corse suivant la difficulté pour certaines opérations
d'accéder à l'équilibre économique de par leur application.
La décote est appliquée aux opérations constituées entièrement de logement ou aux
opérations favorisant la mixité fonctionnelle intégrant des locaux d'activité, de commerce, de
bureau ou de service, à t'exclusion des opérations réalisées en vente en l'état futur
d'achèvement (VEFA). La décote dédiée logement locatif social est appliquée au prorata de
surface utile affectée en cas d'opération mixte « locatif social » et « accession sociale à la
propriété ».
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Article 4
Le président de l'Office foncier de la Corse est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de Corse et de la Collectivité
de Corse

FaitàAjaccioJe 30 JAN. 2024

Le préfet de Corse,
préfet de la Corse-du-Sud

Le président du Conseil exécutif de Corse

f;

tf

<î
!\

n û

^—
;

^
35î

""4

Amaury de SAINT-QUENTIN Gilles SIMEONI
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Direction zonale de la police nationale Sud

Décision portant subdélégation de signature en matières budgétaire et financière au sein de la direction
zonale de la police nationale Sud pris en application de l’arrêté préfectoral n° 13-2021-01-15-00013 du 15

janvier 2024

Le directeur zonal de la police nationale Sud

Vu le code des marchés publics ;

Vu la loi organique n° 01-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits des communes, des départements et des
régions ;

Vu la loi 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité
intérieure, article 84 ;

Vu le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses supportées par
les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l’État ;

Vu le décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services rendus par le
ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif au
remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police ;

Vu le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du ministère de
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n°2023-1108 du 29 novembre 2023 portant création des services déconcentrés de la police
nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la désignation des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 28 octobre 2010 portant
application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines
dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie et de l’article 1er du décret n° 2008-252 du 12
mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté conjoint du ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des collectivités territoriales et du ministre du
budget, des comptes publics et de la réforme de l’État du 28 octobre 2010 fixant le montant des remboursements
de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ;
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Vu l’arrêté du 21 décembre 2023 du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer portant nomination de M Christophe
ALLAIN, inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur zonal de la police nationale à
Marseille ;

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2024-01-15-00013 du 15 janvier 2024 donnant délégation de signature à M
Christophe ALLAIN, inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur zonal de la police
national à Marseille, en matières budgétaire et financière ;

Décide

Article 1er

En application de l’article 2 de l’arrêté préfectoral n° 13-2024-01-15-00013 du 15 janvier 2024 portant délégation
de signature en matières budgétaire et financière du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud à M.
Christophe ALLAIN, inspecteur général, directeur zonal de la police nationale à Marseille, subdélégation de
signature est donnée aux personnes dont les noms suivent à l’effet de signer dans le cadre de l’exécution des
budgets du BOP zonal n° 7, mission sécurité, programme 176, dépenses de fonctionnement, titre 3 – sécurité et
paix publiques, l’ensemble des actes et engagements juridiques tels que définis à l’article 1er de l’arrêté précité,
dans la limite de leurs attribution :

• M. Joseph MERRIEN, commissaire général, chef du département synthèse, stratégie et soutien (D3S) ;

• M. Kévin LEDUC, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au chef du D3S ;

• Mme Laure FERRER, attaché d’administration de l’État, chef du pôle finances et moyens opérationnels.

Article 2

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe ALLAIN, la délégation qui lui est conférée par l’arrêté
préfectoral n° 13-2024-01-15-00013 du 15 janvier 2024 portant délégation de signature en matières budgétaire et
financière sera exercée par M. Dominique ABBENANTI, inspecteur général, directeur zonal adjoint, chef du
service zonal de police judiciaire à Marseille.

Article 3

Dans le cadre de l’exécution du programme 176, subdélégation de signature est donnée aux gestionnaires
budgétaires de la DZPN Sud dont la liste est jointe en annexe 1 du présent arrêté, afin de saisir les demandes
d’achat dans CHORUS formulaire, de les valider, de constater le service fait et d’envoyer via l’onglet nouvelle
communication de CHORUS formulaire les ordres à payer.

Autorisation est donnée aux agents de la DZPN Sud détenteurs d’une carte achat de niveau 1, 1 Bis et/ou de
niveau 3 d’effectuer des achats et d’attester du service fait, en respectant le plafond par achat qui leur est alloué,
et selon la liste jointe en annexe 2 du présent arrêté.

Le détenteur de la carte achat de niveau 1 et/ou 1bis n’est  pas autorisé à :
- réaliser des achats auprès de fournisseurs titulaires de marchés publics ;
- déroger à la règle des marchés publics, en achetant des fournitures ou services faisant l’objet d’un

marché à un fournisseur autre que le titulaire du marché (exemple : achat de fournitures de bureau en
grande surface ou sur des sites commerciaux).

Article 4

Subdélégation est donnée à M. Joseph MERRIEN, commissaire général, chef du D3S, à M. Kévin LEDUC,
adjoint au chef du D3S, à Mme Laure FERRER, chef du pôle finances et moyens opérationnels et à M. Jean-
François BANTOURÉ, chef du bureau de la stratégie budgétaire, des équipements et de la priorisation
immobilière chef du bureau de la stratégie et de la gestion budgétaire, aux fins de signer les pièces comptables
concernant les déplacements temporaires et valider, dans l’application Chorus DT en qualité de service
gestionnaire ou gestionnaire valideur, les ordres de mission, les états de frais et les commandes sur le marché
voyagiste.
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Article 5

Le chef du D3S de la direction zonale de la police nationale Sud est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le département des Bouches-du-
Rhône.

Fait à Marseille, le 16 janvier 2024

Le directeur zonal 
de la police nationale Sud

original signé

Christophe ALLAIN
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